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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE LUXEUIL 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 17 février 2025 
DÉPARTEMENT Haute-Saône 

ARRONDISSEMENT Lure 

Modification du règlement du SPANC avec la mise en place des 
remboursements et des pénalités forfaitaires 

DÉLIBÉRATION 

N° 2025-008 
 
Le dix-sept février de l’année deux mille vingt-cinq à 19H00 à Luxeuil-Les-Bains, salle du conseil 
municipal, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil, dûment 
convoqué, s’est réuni sous la présidence de Jacques DESHAYES.  
  
Le Conseil Communautaire nomme Didier LARROQUE secrétaire de séance. 

En exercice : 
Titulaires présents : 
Suppléant : 
Pouvoirs : 
Absents : 
Nombre de votants : 

38 
23 

1 
8 

14 
32 

 
 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Martine ANDING P  Sophie EL OMRI P  Pascale MANGIN POUV 
Nathalie 

SIRVEAUX 

Martine BAVARD P  
Claudette FAIVRE-
BAZIN 

P  Maryline MANTION P  

Jérôme BERNARD POUV Loïc LABORIE Isabelle FORMET A  Gabriel MIGNOT P  

Joël BRICE P  
Marie-Christine 
FRICHET 

POUV 
Martine 
BAVARD 

Nicolas NURDIN P  

Frédéric BURGHARD P  Sylvie GAVOILLE POUV Éric PETITJEAN Éric PETITJEAN P  

Michel CALLOCH P  Philippe GÉRARD A  
Sébastien 
RICHARDOT 

POUV 
Christian 

CHAMAGNE 

Christian CHAMAGNE P  Bernard GIRE P  Catherine SALFRANC P  

Roland CHAMAGNE A  Arnaud GRANDJEAN A  Alain SCHELLE P  

Joël DAVAL POUV Daniel TONNA Gérard GROSJEAN SUPP Gaël SUTY Nathalie SIRVEAUX P  

Jacques DESHAYES P  Stéphane KROEMER P  Daniel TONNA P  

Véronique DEVOILLE P  Loïc LABORIE P  Rodolphe WACOGNE A  

André DIRAND A  Didier LARROQUE P  Laurent ZIEGLER P  

Nathalie DIRAND POUV 
Didier 

LARROQUE 
Béatrice LEPAGNEY POUV 

Frédéric 
BURGHARD 

   

✻P = Présent(e) / EXCUSE = Excusé(e) / A = Absent(e) / POUV = Pouvoir donné à / SUPP = Suppléé(e) par  

Exposé 
 
Au sein de la Communauté de Communes, 33 % des 1 126 installations d’ANC ne respectent pas la règlementation 
en vigueur sur le plan sanitaire et environnemental. 
 
Pour faire appliquer la Loi, il est donc indispensable d'adopter des mesures incitatives plus incitatives, ou 
coercitives, que nos seules redevances différenciées prélevées chaque année pour financer le fonctionnement du 
SPANC chargé de contrôles de bon fonctionnement (de 33 euros à 66 euros). 
 
La présente délibération introduit un dispositif de pénalité forfaitaire pour encourager la mise en conformité des 
installations en priorité 1 ou 2. 
 
Dans ce cadre, l’objectif prioritaire du service vise les mises aux normes à réaliser après une vente, considérant que 
l’acheteur est parfaitement informé de ses obligations en la matière (le rapport du contrôle étant annexé à l’acte 
authentique). Or, le SPANC constate un faible taux de réalisation après le délai de 12 mois pour les priorités 1.  
 
Une modification du règlement du SPANC est donc également prévue afin d'assurer la mise en œuvre de ce 
dispositif. 
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La présente délibération permet enfin l’adoption d’un tableau récapitulatif des nouvelles pénalités et autres coûts 
applicables. 
 
C’est pourquoi, dans un souci de simplification, la présente délibération annule et remplace la délibération adoptée 
par le Conseil Communautaire en date du 14 octobre 2024.  
 

Rappel du contexte 
 
Le règlement du SPANC, adopté par le Conseil Communautaire le 17 mai 2021, précédait la promulgation de la loi 
n°2021-1104 du 22 août 2021, qui a introduit la possibilité d'appliquer des sanctions financières renforcées. Cette 
loi permet de majorer les redevances jusqu’à 400 % en cas de non-conformité prolongée. 
Il est proposé de fixer une pénalité forfaitaire annuelle pour les installations absentes ou non conformes, 
conformément à l'article L. 1331-8 du Code de la Santé Publique. 
 

Application du nouveau régime de remboursement et modifications des pénalités 
forfaitaires 
 
Le règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif de la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil 
est modifié comme suit : 
 
Article 19 : Cas des installations d’assainissement non collectif dont la capacité est supérieure à 20 Equivalents-
Habitants 
 

19-3 Pénalité en cas de défaut d’entretien et suite à donner en cas de pollution 
 
Ancien texte : 
 
Si le SPANC constate un défaut important d’entretien, il a la possibilité de sanctionner le propriétaire pour non-
respect de l’obligation d’entretien mentionnée à l’article L. 1331-1-1 du code de santé publique, conformément à 
l’article L. 1331-8 du code précité, en appliquant une sanction financière équivalente à la redevance pouvant être 
majorée de 100 %. 
 
Nouveau texte : 
 
En cas de défaut d’entretien mentionnée à l’article L. 1331-1-1 du code de santé publique, ou de pollution avérée, 
une pénalité financière sera appliquée au propriétaire concerné. Cette pénalité, prévue par l’article L. 1331-8 du 
code précité, sera appliquée sur des filières classées en Priorité 1 (Absence d’installation) et en Priorité 2 (Installation 
non conforme présentant un risque sanitaire ou environnemental) et calculée à partir du montant de la redevance 
applicable, avec une majoration fixée par la délibération dans la limite de 400 %.  
 
Calcul de la pénalité : 
 
Le taux fixé par délibération du conseil communautaire à 400% sur le montant de la redevance annuelle est 
actuellement de 50€, le montant après application de la pénalité sera de 200 €.  
 

Article 26 : Types de redevances et personnes redevables 
 
Ancien texte : 
 
La redevance de déplacement sans intervention, facturée dès lors que le SPANC n’a pas été informé en temps utile 
pour éviter le déplacement inutile, correspond au remboursement des frais de déplacement. Il s’agit du montant de 
la redevance de contre-visite majorée de 50 % puis à nouveau de 100 % en cas de récidive. 
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Nouveau texte : 
 
La redevance pour déplacement inutile, applicable lorsque le SPANC se déplace sans pouvoir réaliser le contrôle 
prévu, est fixée comme suit : 

 Une majoration fixée par délibération dans la limite de 200 % du montant initial en cas de premier 
déplacement inutile, 

 Une majoration fixée par délibération dans la limite de 400 % pour toute récidive ultérieure. 

Ces dispositions visent à responsabiliser les usagers et à éviter des déplacements inutiles, susceptibles de générer 
des surcoûts pour le service. 

Les taux et montants des redevances sont fixés, et éventuellement révisés, par délibération du conseil 
communautaire. 
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Calcul de la pénalité : 
 
Le taux fixé par délibération du conseil communautaire est porté à 200 % du montant initial en cas de premier 
déplacement inutile et de 400% pour toute récidive ultérieure sur le montant de la redevance annuelle 50€. 
 
Le montant après application de la pénalité sera donc de 100 € pour le premier déplacement inutile et de 200 € pour 
toute récidive.  
 

Article 30 : Pénalités forfaitaires annuelles en cas d’absence d’installation d’assainissement non 
collectif, de danger pour la santé des personnes, de risque environnemental avéré et de défaut de mise 
en conformité dans le délai imparti 
 
1. Règles générales pour les mises aux normes des assainissements après-vente : 

 
Tout immeuble doit être équipé d’une installation d’assainissement non collectif conforme à la réglementation 
et maintenue en bon état de fonctionnement. L'absence ou le mauvais état de l'installation expose le 
propriétaire au paiement d'une pénalité forfaitaire annuelle, correspondant : 
 Au coût d'un contrôle de conception cumulé avec le coût d'un contrôle de réalisation  
 Majoré de 200 %  

 
Cette pénalité pourra être augmentée progressivement dans la limite de 400 % en cas de non-conformité 
prolongée. 
 
Les taux et montants des pénalités forfaitaires sont fixés, et éventuellement révisés, par délibération du conseil 
communautaire. 

 
Rappel des délais pour la mise aux normes : 

 Priorité 1 : Absence d'installation. Mise en conformité dans les meilleurs délais et au plus tard dans un 
délai d’un an. 

 Priorité 2 : Installation non conforme présentant un risque sanitaire ou environnemental. Mise en 
conformité dans un délai de quatre ans. 

 
2. Calcul de la pénalité forfaitaire : 
 
Coût d'un contrôle de conception (125 €) + coût du contrôle de réalisation (100 €) x majoration fixée à 200 % = 450 
€ / an 
 
Procédure d’application : 
 

- Relance et mise en demeure : 
 Priorité 1 : 12 mois après la vente, mise en demeure avec un délai de 6 mois pour réaliser une étude 

dite à la parcelle (étude de sol et de définition de filière), suivie de 6 mois supplémentaires pour 
effectuer les travaux après un contrôle de bon fonctionnement non conforme. 

 Priorité 2 : Courrier annuel rappelant le délai de 4 ans pour effectuer les travaux et mise en demeure 
au terme de la 3ème année. 
 

- Facturation de la pénalité : 
 Priorité 1 : Pénalité forfaitaire annuelle applicable à partir d’un an après la mise en demeure si les 

travaux ne sont pas réalisés. 
 Priorité 2 : Pénalité forfaitaire annuelle à partir de 4 ans après la mise en demeure si les travaux ne 

sont pas effectués. 
 

Article 31 : Sanction pour obstacle à l’accomplissement des missions de contrôle 
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La majoration pour refus de contrôle passe de 100 % à 400 %, soit le plafond prévu par la loi n°2021-1104 
 
Est rajouté en préambule de l’article 31 : 
 
Toute obstruction aux missions de contrôle du SPANC expose le propriétaire à une pénalité financière, avec une 
majoration fixée par délibération dans la limite de 400 %, conformément à la réglementation nationale. 
 
Les taux et montants des pénalités sont fixés, et éventuellement révisés, par délibération du conseil communautaire. 
 
Pour les cas 1, 2, 3 et 4 : « majorée de 100 % » est remplacé par « majorée dans la limite de 400 % » comme suit : 
 

 Cas 1 : Refus d’accès aux installations pour le premier contrôle quel qu’en soit le motif : application 
d’une pénalité correspondant à la redevance des installations classées en priorité 1 majorée dans 
la limite de 400 %, à compter du refus et jusqu’à l’acceptation de la réalisation du contrôle (selon 
les modalités de l’article L1331-8 du Code de la Santé Publique).  
 

 Cas 2 : Refus d’accès aux installations quel qu’en soit le motif : application d’une pénalité 
correspondant à la redevance de l’installation déterminée lors du dernier classement établi par le 
SPANC majorée dans la limite de 400%, à compter du refus et jusqu’à l’acceptation de la réalisation 
du contrôle (selon les modalités de l’article L1331-8 du Code de la Santé Publique).  

 
 Cas 3 : Absence aux rendez-vous fixés par le SPANC à partir du 2ème rendez-vous sans justification 

: redevance de l’installation correspondant au classement établi par le SPANC majorée dans la limite 
de 400 %, (selon les modalités de l’article L1331-8 du Code de la Santé Publique) à compter de la 
2ème absence et jusqu’à l’acceptation de la réalisation du contrôle.  
 

 Cas 4 : Report abusif des rendez-vous fixés par le SPANC à compter du 4ème report ou du 3ème 
report si une visite a donné lieu à une absence : redevance majorée jusqu’à 400 %, (selon les 
modalités de l’article L1331-8 du Code de la Santé Publique) à compter du fait déclencheur et jusqu’à 
l’acceptation de la réalisation du contrôle.  

 
Calcul de la pénalité : 
 
Le taux fixé par délibération du conseil communautaire est plafonné à 400 % sur le montant de la redevance annuelle 
de 33 €. 
 
Le montant après application de la pénalité sera de 132 € applicable au cas 1,2,3 et 4. 
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Cadre réglementaire 
 
Vu l’article L 1331-8 du Code de la Santé Publique portant application d’une pénalité financière au propriétaire qui 
ne s’est pas conformé aux obligations prévues aux articles L. 1331-1 à L. 1331-7-1 du même Code,   
Vu la délibération D 2021-079 du conseil communautaire du 17 mai 2021 modifiant le règlement du SPANC,   
Vu la délibération D 2024-092 du conseil communautaire du 21 octobre 2024 portant sur la mise en place des 
pénalités pour les installations d’assainissement non collectif (ANC) non conformes ou absentes 
Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, ayant porté à 200 % la limite du taux de majoration de la redevance d’assainissement 
prévue par l’article L. 1331-8 du Code de la Santé Publique. 
Vu l’avis favorable de la commission SPANC du 30 Janvier 2025  

 
Décision 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Communautaire 

1. Aapprouve la modification des articles 19-3, 26, 30 et 31 du règlement du SPANC. 
2. Autorise la mise en œuvre des nouvelles dispositions dès leur adoption. 

 
 

 
 

 

  

 

 

 

  

Ainsi délibéré et signé 

Pour copie conforme 

 

Le Président 

Jacques DESHAYES 



Page 7 sur 8 

 
 

Annexe 
 

Tableau récapitulatif des nouveaux taux 
et montants des pénalités du SPANC 

 
 

Tableau récapitulatif des nouveaux taux et montants des pénalités du SPANC 
 
Conformément à l'article L. 1331-8 du Code de la Santé Publique, le tableau ci-dessous présente les taux, montants 
des pénalités et remboursements des frais de service : 
 
 
 

Type de 
pénalité 

Article du 
règlement 
concerné 

Type de non-
conformité 

Base de 
calcul 

Montant 
de base 

Ancien 
Taux 

Nouveau 
Taux 
proposé 

Montant 
de la 
pénalité 

Remboursement 
des frais de 

service 

Article 26 1er déplacement 
inutile 

Redevance 
pour 
contre-
visite 

50 € 50 % 200 % 100 € 

Article 26 Récidive 
déplacement 
inutile 

Redevance 
pour 
contre-
visite 

50 € 100 % 400 % 200 € 

Pénalités 
forfaitaires 

Article 19-
3 

Défaut 
d’entretien ou 
pollution pour 
une installation > 
20 EH 

Redevance 
annuelle 
pour une 
installation 
conforme > 
à 20 EH 

50 € 100 % 400 % 200 € 

Article 30 Absence 
d’installation 

Contrôle de 
conception 
+ réalisation 

225 € 100 % 200 % 450 € / 
an 

Article 30 Non-conformité 
avec risque 
sanitaire ou 
environnemental 

Contrôle de 
conception 
+ réalisation 

225 € 100 % 200 % 450 € / 
an 

Article 31  Cas 1 : Refus 
d’accès aux 
installations au 
1er contrôle de 
bon 
fonctionnement 

Redevance 
des 
installations 
classées en 
priorité 1 
majorée 

33 € 100 % 400 % 132 €/ 
an 

Article 31 Cas 2 :  Refus 
d’accès aux 
installations quel 
qu’en soit le 
motif 

Redevance 
de 
l’installation 
déterminée 
lors du 
dernier 
classement 

33 € 100 % 400 % 132 € / 
an 
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Article 31 Cas 3 : Absence 
au rendez-vous 
fixé à partir du 
2ème rendez-
vous sans 
justification 

Redevance 
de 
l’installation 
déterminée 
lors du 
dernier 
classement 

33 € 100 % 400 % 132 € / 
an 

Article 31 Cas 4 : Report 
abusif des 
rendez-vous fixés 
par le SPANC à 
compter du 
4ème report ou 
du 3ème report si 
une visite a 
donné lieu à une 
absence 

Redevance 
de 
l’installation 
déterminée 
lors du 
dernier 
classement 

33 € 100 % 400 % 132 €/ 
an 

Article 31 Cas 5 : Travaux 
de création ou de 
réhabilitation 
réalisés sans avis 
favorable écrit 
préalablement 
émis par le 
SPANC sur la 
conception 

Redevance 
prévue pour 
le contrôle 
de 
conception 

125 € 100 % 100 % 125 € 
une fois 

Article 31 Cas 6 : Travaux 
de création ou de 
réhabilitation 
remblayés avant 
contrôle 
réalisation par le 
SPANC 

Redevance 
prévue pour 
le contrôle 
d’exécution 

100 € 100 % 100 % 100 € 
une fois 

 
 
 

 
 


